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Déclaration de la FSU au CTSD 28 février 2017 

 

 

Madame l’Inspectrice, Mesdames, Messieurs, 

 

185 postes sont alloués à notre département pour la  prochaine rentrée scolaire. Le 

recteur a réparti les postes : 51 postes  au titre de la démographie, 54 pour les 

priorités nationales (PDM, - de 3 ans, remplacement, formation) et 80 au titre du 

projet académique "Versailles 2020" visant ainsi à réduire les déséquilibres de 

dotations en fonction des disparités sociales et territoriales (postes réseaux, dispositif 

PAS, créations des nouvelles circonscriptions, CPC, MF...).  

La dotation des 2 dernières années ajoutées à celle-ci sont notables.  Néanmoins le 

P/E, au regard d’indices sociaux alarmants n’est que sensiblement supérieur à la 

moyenne académique. 

Dans le Val d’Oise, il y a nécessité de continuer d’abonder les postes de maîtres 

supplémentaires, de remplaçants, les postes de formateurs, les TPS, les RASED, 

tout en tenant compte de la hausse démographique, 1291 élèves supplémentaires 

attendus à la rentrée. 

Les moyens alloués restent donc bien insuffisants au regard des besoins du 
département et ne compensent toujours pas les suppressions massives de postes du 
précédent gouvernement. Concrètement, nous ne connaitrons pas encore cette 
année une baisse significative du nombre d'élèves par classe, un élément 
pourtant essentiel pour améliorer les conditions d’enseignement et donc la 
réussite scolaire, ce que confirment les comparaisons internationales.  
 

D’autre part, et comme nous l’avons déjà indiqué lors du groupe de travail, nous 

dénonçons la remise de documents incomplets, le manque d’anticipation et 

d’information concernant le redécoupage des circonscriptions, les créations et les 

fermetures de certains postes (EFIV, UPEAA, ZIL). Les incidences sur les 

personnels n’ont pas été mesurées. Nous demandons donc qu’un groupe de 

travail CAPD spécifique sur ces questions soit mis en place au plus vite. 

Enfin, transmettre aux organisations syndicales des documents hier soir à 

18h30, pour la tenue du CT ce matin est pour le moins incorrect, voire méprisant 

pour les collègues, les écoles et les délégué-es du personnel que nous 

sommes et qui les représentons.  

 


